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INTRODUCTION 

 

La prévention et le dépistage du Virus de l’Immunodéficience Humaine (VIH) / Syndrome 

d’ImmunoDéficience Acquise (SIDA) et des autres Infections Sexuellement Transmissibles (IST) sont 

toujours un enjeu majeur de santé publique. 

 

En France, la surveillance des découvertes de séropositivité VIH et du diagnostic de SIDA repose 

actuellement sur la déclaration obligatoire (DO) depuis avril 2016, via une application web e-DO.fr.  

En France, en 2018, près de 6 200 personnes ont découvert leur séropositivité VIH dont 56% étaient 

nées à l’étranger (1). La contamination s’est faite pour 56% par rapports hétérosexuels, 40% par 

rapports sexuels entre hommes et 2% par usage de drogues injectables (1). Le nombre de découvertes 

de séropositivité VIH était globalement stable depuis 2010, à l’échelle nationale et régionale, suivi 

d’une diminution récente de façon significative entre 2017 et 2018 (- 7 %) (1). Cette tendance diffère 

selon le sexe, l’âge, le lieu de naissance et le mode de contamination. 17% des personnes ayant 

découvert leur séropositivité VIH avaient une co-infection par une IST bactérienne au moment du 

diagnostic ou dans les 12 mois précédents. Ce taux est plus élevé (31%) chez les hommes ayant des 

rapports sexuels avec d’autres hommes (HSH). 

En Bretagne, de 2013 à 2018, le principal mode de contamination chez les hommes nés en France était 

lié à des rapports homosexuels (74%), alors que pour les hommes nés en Afrique subsaharienne il 

s’agissait des rapports hétérosexuels (86%). Chez les femmes, le principal mode de contamination 

était les rapports hétérosexuels (88%) quel que soit le pays de naissance (2). En 2018, 15% des 

personnes ayant découvert leur séropositivité avaient moins de 25 ans (2). 

 

En 2018, 1 762 cas de syphilis récentes (contamination depuis moins d’un an) ont été déclarés par le 

réseau RésIST. Après une augmentation depuis les années 2000, ce chiffre est globalement stable 

depuis 2016. Les plus concernés sont les HSH (79% des cas) (3).  

 

L’incidence d’autres IST bactériennes est en recrudescence. Selon les résultats de l’enquête LaboIST 

de 2017, publiée par Santé publique France, le nombre de diagnostics d’infections à gonocoque et 

Chlamydia trachomatis (respectivement 49 628 et 267 097 en 2016) a été multiplié par 3 entre 2012 et 

2016 (4). Cette forte hausse peut s’expliquer par une sous-estimation des cas diagnostiqués en 2012, 

par une intensification des dépistages, mais aussi par une augmentation de l’incidence elle-même. Les 

15-24 ans sont les plus touchés par ces deux IST (4). Ils représentent 70 à 80 % des diagnostics 

d’infection en 2016. Ces infections parfois asymptomatiques entraînent des complications loin d’être 

anodines (infections génitales aigues, stérilité, algies pelviennes chroniques, etc.). Cette prévalence 
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plus élevée dans cette tranche d’âge s’explique par un nombre de partenaires plus important associé à 

une utilisation non systématique du préservatif. 

 

C’est dans ce contexte, que la Stratégie nationale de santé sexuelle 2017-2030 définie par le 

gouvernement s’est donné plusieurs objectifs dont celui d’éliminer les épidémies d’IST en tant que 

problèmes majeurs de santé publique. L’une des priorités est d’améliorer le parcours de santé sexuelle, 

en particulier celui des jeunes. La santé sexuelle, concept apparu il y a quelques années, se définit 

selon l’OMS comme « un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social en relation avec la 

sexualité, et non pas simplement l’absence de maladies, de dysfonctionnements ou d’infirmités. ». 

L’aborder en consultation nécessite une approche respectueuse et n’est pas toujours aisé et 

systématique pour les soignants.  

La Feuille de route de cette Stratégie nationale de santé sexuelle a défini 26 actions prioritaires entre 

2018 et 2020, dont certaines pour conforter la place des professionnels de santé de premier recours 

(médecins généralistes, sages-femmes, infirmiers…), acteurs de la lutte contre les IST. Parmi ces 

actions : renforcer leur formation en santé sexuelle, transformer la consultation longue IST/ 

contraception pour les jeunes filles entre 15 et 18 ans vers une consultation longue « santé sexuelle » 

pour tous les jeunes (5). 

La Feuille de route prévoit ainsi de promouvoir les préservatifs (masculins et féminins) auprès des 

jeunes comme outils de base de la prévention, en les rendant plus accessibles tout en associant leur 

promotion à des actions ciblées d’éducation, de dépistage ou de prise en charge psychosociale (5). Le 

préservatif reste un moyen contraceptif universel pour se protéger de l’ensemble des IST. 

 

Dans cette optique, les préservatifs masculins de la marque Eden® (laboratoire Majorelle), sont 

devenus le 10 décembre 2018 les premiers préservatifs remboursés par l’Assurance Maladie sur 

prescription d’un médecin ou d’une sage-femme. Par boîte de 6, 12 ou 24 préservatifs en latex ils sont 

remboursés à 60% (6) aussi bien pour les hommes que pour les femmes. En mars 2019, une deuxième 

marque « Sortez couverts® » (laboratoire Polidis) a obtenu elle aussi le remboursement à 60% par 

l’Assurance Maladie pour des boîtes de 12 préservatifs masculins en latex (7). Les prix varient de 

1,30€ pour une boîte de 6 préservatifs Eden® à 5,20€ pour une boîte de 24 préservatifs Eden®. 

 

Seuls 52% des étudiants de plus de 16 ans déclarent utiliser un préservatif à chaque rapport 

sexuel. La majorité de ceux qui n’en utilisent pas systématiquement se justifie en déclarant avoir un 

partenaire stable. Mais 7 étudiants sur 10 ne se font pas systématiquement dépister en cas de 

changement de partenaires (8). L’utilisation du préservatif est en diminution pour les 18-30 ans 

contrairement aux autres classes d’âges (9). La contamination par le VIH semble un risque de plus en 

plus éloigné des préoccupations, parfois même banalisé avec l’efficacité de la PreP (prévention pré-
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exposition au VIH), des anti rétroviraux et l’allongement de l’espérance de vie des personnes vivant 

avec le VIH. 

 

Or, près de la moitié des jeunes de 15-30 ans déclarent avoir consulté leur médecin généraliste pour 

une visite de routine il y a moins d’un an (10). Seulement, les médecins généralistes font souvent part 

de leurs freins à aborder la sexualité par manque de formation, par crainte d’être incompétent, par 

contrainte de temps, par le statut adolescent du patient ou selon la sensibilité propre de chaque 

médecin (11). Les sages-femmes, en dehors du suivi de grossesse traditionnel assurent également le 

suivi gynécologique dont la prescription de contraceptifs. 

 

La présente étude s’est ainsi interrogée sur la prescription de préservatifs à un an de son initiation. 

 

Est-ce une nouvelle opportunité pour les médecins généralistes et les sages-femmes d’aborder la 

prévention et le dépistage des IST notamment chez les 15-30 ans ? 

 

L’objectif principal est de déterminer le taux de prescription de préservatifs des médecins généralistes 

et des sages-femmes en Bretagne et l’utilisation de cette prescription comme un outil pour 

l’amélioration de la santé sexuelle chez les 15-30 ans. 

Les objectifs secondaires sont d’identifier les aspects positifs de cette mesure, les limites et/ou freins 

des professionnels de santé à son encontre et les outils complémentaires nécessaires à l’abord de la 

santé sexuelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 15  

 

MATÉRIELS ET MÉTHODES  

1. Type d’étude et diffusion 

Il s’agissait d’une étude isolée, descriptive et transversale.             

La population étudiée était les médecins généralistes (MG) et les sages-femmes (SF) libéraux des 

quatre départementaux bretons.  

Selon les données démographiques les plus récentes, au 31/12/2018, le nombre de médecins 

généralistes libéraux était de 3 049 : 980 en Ille-et-Vilaine, 715 dans le Morbihan, 466 dans les Côtes 

d’Armor et 888 dans le Finistère (12). Le nombre de sages-femmes libérales au 31/12/2018 était de 

309 : 119 en Ille-et-Vilaine, 64 dans le Morbihan, 42 dans les Côtes d’Armor et 84 dans le Finistère 

(13).  

• Concernant la diffusion aux médecins généralistes libéraux :  

Le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins (CDOM) du 35 a fourni la liste des médecins 

acceptant de recevoir des questionnaires de thèse par courriel. La diffusion aux MG du Finistère et des 

Côtes d’Armor s’est faite par l’intermédiaire des CDOM respectifs, sans accès direct aux courriels. Le 

CDOM du Morbihan a refusé la diffusion du questionnaire évoquant l’utilisation des adresses mail des 

médecins uniquement pour la diffusion de documents ordinaux. La diffusion s’est alors faite via la 

newsletter envoyée par l’URPS aux médecins du 56.             

Le questionnaire a été envoyé à 2 359 MG libéraux, soit 77,4 % de l’ensemble des MG libéraux en 

Bretagne : 757 en Ille-et-Vilaine, 285 dans le Morbihan, 429 dans les Côtes d’Armor et 888 dans le 

Finistère. Tous les professionnels étaient incluables. 

 

• Concernant la diffusion aux sages-femmes libérales : 

Le questionnaire a été diffusé par l’intermédiaire des réseaux de périnatalité des quatre départements 

bretons sans accès direct aux courriels. Il a été envoyé à 271 SF, soit 87,7 % de l’ensemble des SF 

libérales en Bretagne : 65 en Ille-et-Vilaine, 77 dans le Morbihan, 45 dans les Côtes d’Armor et 84 

dans le Finistère. Tous les professionnels étaient incluables. 

 

Le questionnaire a été diffusé à 1 an du remboursement des préservatifs sur prescription 

médicale, soit du 14 novembre 2019 au 21 décembre 2019. La diffusion aux médecins généralistes du 

Finistère n’a pu se faire que du 18 décembre 2019 au 5 janvier 2020 du fait d’un envoi tardif par le 

CDOM du 29.  

Une relance a été effectuée à 1 mois pour les sages-femmes du Finistère, du Morbihan et les médecins 

généralistes d’Ille-et-Vilaine. Pour les autres professionnels, l’URPS, les CDOM et les réseaux de 

périnatalité n’ont pas souhaité faire de relance du fait de la forte sollicitation des professionnels aux 

questionnaires de thèse. 
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2. Questionnaire 

Il a été rédigé via le logiciel Limesurvey. 

Un auto-questionnaire inédit semi-ouvert a été créé comportant 29 questions fermées (à choix simple 

ou multiple) avec possibilité de réponse « Autre » avec commentaire libre pour certaines des questions 

(cf. annexe 1). 

Il a été testé au préalable par trois médecins généralistes et une sage-femme libérale pour ajustements 

avant sa diffusion. 

La première question du questionnaire distinguait les SF des MG. Certaines des questions étaient 

différentes selon le statut « sage-femme » ou « médecin généraliste » et le statut « déjà prescripteur de 

préservatifs » ou non.   

 

Le questionnaire était divisé en quatre parties, explorant les aspects suivants :  

- Pratique actuelle des professionnels de santé : comportant des questions différentes pour les 

prescripteurs des non prescripteurs de préservatifs 

- Abord de la sexualité : pour définir l’aisance des professionnels à ce sujet 

- Aspects positifs / limites du remboursement des préservatifs sur ordonnance  

- Profil sociodémographique du professionnel de santé  

Les phrases d’accroche proposées dans le questionnaire pour aborder la santé sexuelle proviennent 

d’un rapport de l’OMS sur la communication brève relative à la sexualité (14). 

Une fiche d’information inédite concernant la prescription des préservatifs a été créée dans le cadre de 

cette étude (cf. annexe 2). Elle était disponible en fin de questionnaire. 

Les réponses étaient anonymes. 

3. Analyse statistique  

Les données recueillies par le logiciel Limesurvey ont été analysées via le tableur Excel. Il s’agissait 

d’une analyse de données quantitatives et qualitatives.  

Les résultats qualitatifs étaient exprimés en effectif total (données manquantes) et effectifs (%) pour 

chaque modalité. Les tests utilisés étaient les tests du Chi2 (K) ou de Fisher (F). 

Les résultats quantitatifs étaient exprimés en effectif total (données manquantes) et moyenne ± écart-

type (min ; Q1 ; médiane ; Q3 ; max). Le test utilisé était le test de Student (S).  

Les tests statistiques ont été réalisés à l’aide du logiciel SAS, v.9.4® (SAS Institute, Cary, NC, USA) 

et du logiciel R Core Team (2018). 
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RÉSULTATS 

Figure 1 : Flow chart  

 

 

En excluant le taux de participation des MG du Morbihan et du Finistère (2 réponses sur 1 173 

questionnaires envoyés), le taux de réponse des MG était de 14,3%.  

 

1. Caractéristiques démographiques de l’échantillon 

 

L’âge moyen des professionnels était de 42 ans (42 ± 10).  

En comparaison à la population cible il existait une surreprésentation des MG de moins de 40 ans 

(p<0,0001) et une sous-représentation des MG de plus de 60 ans (p<0,001). Il n’y avait pas de 

différence significative de classe d’âge chez les SF (p>0,05). 

Il existait une prédominance féminine pour les médecins généralistes (64.5 % dans l’étude vs 43.9 % 

de femmes généralistes en Bretagne en 2018, p<0,0001). Le taux de femmes sages-femmes était 

représentatif de leur profession (97,4 % de femmes dans l’étude vs 97.4 % de femmes sages-femmes 

en Bretagne en 2018, p=1). La répartition géographique des MG n’était pas représentative (p<0,0001) 

contrairement à celle des sages-femmes (p=0,070). Plus des trois quart (82,6 %) des MG exerçaient en 

Ille-et-Vilaine. Les médecins maitres de stage universitaire (MSU) (40,70 %) étaient surreprésentés 

par rapport à la population cible qui comptait 19.45 % de MSU en Bretagne en 2018. 
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Tableau 1 : Caractéristiques démographiques de l’échantillon 

Variable 
Echantillon 

global 
248 (100%) 

Médecins 
généralistes 
172 (100%) 

Sages-
femmes 

76 (100%) 
P 

Age (années) 
244 [4]*  169 [3]*  75 [1]* 

 
p = 0.19 (S) 

  moy ± ecart-type 42,0 ± 10 42,5 ± 10,0 40,7 ± 9,6   

  min-max 23-67 28-67 23-59   

  Q1;médiane;Q3 34;39;50 34;39;51,5 32;40;49   

       

   248 (100%) 172 (100%) 76 (100%)   

Sexe    NI** 

  féminin 185 (74,6%) 111 (64,5%) 74 (97,4%)   

  masculin 63 (25,4%) 61 (35,5%) 2 (2,6%)   

Lieu d'exercice    

 
p < 0.0001 (K) 

  Ille-et-Vilaine 159 (64,1%) 142 (82,6%) 17 (22,4%)   

  Morbihan 22 (8,9%) 1 (0,6%) 21 (27,6%)   

  Côtes d'Armor 41 (16,5%) 28 (16,3%) 13 (17,1%)   

  Finistère 26 (10,5%) 1 (0,6%) 25 (32,9%)   

Type d'exercice    

 
p = 0.53 (K) 

  urbain 94 (37,9%) 65 (37,8%) 29 (38,2%)   

  semi-rural 111 (44,8%) 80 (46,5%) 31 (40,8%)   

  rural 43 (17,3%) 27 (15,7%) 16 (21,1%)   

Mode d'exercice    NI 

  seul(e) 51 (20,6%) 16 (9,3%) 35 (46,1%)   
  en cabinet de groupe de 
médecins ou de sages-femmes 146 (58,9%) 117 (68,0%) 29 (38,2%)   

  en maison pluridisciplinaire 51 (20,6%) 39 (22,7%) 12 (15,8%)   

DU ou DIU    NI 

  infectiologie 7 (2,8%) 6 (3,5%) 1 (1,3%)   

  sexologie 3 (1,2%) 1 (0,6%) 2 (2,6%)   

  gynécologie 65 (26,2%) 28 (16,3%) 37 (48,7%)   

  addictologie 6 (2,4%) 5 (2,9%) 1 (1,3%)   

  non concerné 171 (69,0%) 133 (77,3%) 38 (50,0%)   

Maître de stage universitaire   

 
p < 0.0001 (K) 

  oui 72 (29,0%) 70 (40,7%) 2 (2,6%)   

  non 176 (71,0%) 102 (59,3%) 74 (97,4%)   

*[ ] : données manquantes (réponses considérées comme erronées pour l’âge, ex : 7, 153) 

**NI : non indiqué 
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2. Pratique actuelle des professionnels de santé 

2.1 Ensemble des professionnels interrogés 

2.1.1 Généralités sur la prescription des préservatifs 

Il existait une nette disparité sur la prescription de préservatifs entre les sages-femmes et les médecins 

généralistes de façon significative (p<0,0001) (cf. tableau 2).  

Il y avait eu peu de prescription à la demande directe du patient (cf. tableau 2). 

Concernant les caractéristiques socio-démographiques, les praticiens prescripteurs de préservatifs 

étaient comparables aux non-prescripteurs sur le lieu, le type et le mode d’exercice (p>0,05). En 

revanche, ils étaient plus jeunes que les non-prescripteurs (âge médian respectivement de 37 ans vs 42 

ans). Environ 65 % des MG prescripteurs avaient moins de 40 ans vs 40 % des MG non-prescripteurs. 

L’ensemble des prescripteurs comprenaient davantage de femmes (p<0,01), davantage de personnes 

ayant obtenu un DU de gynécologie mais moins de MSU (p<0,01) (data not shown).  

 

Tableau 2 : Prescription de préservatifs en soins primaires 

  

Médecins 

généralistes 

172 (100 %) 

Sages-

femmes 

76 (100 %) 

Echantillon 

global 

248 (100 %) 

P 

Prescripteurs de préservatifs 79 (45,9 %) 65 (85,5 %) 144 (58,1 %) 

p < 0,0001 

(K) 

Professionnels déjà sollicités directement 

par le patient pour une ordonnance 93 (54,1 %) 11 (14,5 %) 104 (41,9 %) 

p = 0,54 

(K) 

 

La majorité des professionnels étaient au courant du nouveau dispositif de remboursement des 

préservatifs : 82 % des MG et 96,1 % des SF. Ils en ont été informés par des revues médicales, 

d’autres professionnels de santé mais tout autant par des médias non spécialisés (cf. figure 2).  
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Figure 2 : Mode d’information du remboursement des préservatifs sur ordonnance  

 

 

2.1.2 Abord de la sexualité et proposition d’ordonnance de préservatifs 

Les professionnels étaient plutôt ou tout à fait à l’aise pour aborder la sexualité (cf. figure 3). Il existait 

une différence significative entre les MG et les SF pour proposer une ordonnance de préservatifs 

(p<0,0001), et pour parler de sexualité (p=0,02) (cf. figure 3). Les SF étaient plus à l’aise que les MG 

(cf. figure 3). 

En regroupant les catégories « pas du tout » avec « plutôt non » et « plutôt oui » avec « tout à fait », il 

n’y avait pas de différence significative entre les prescripteurs et non-prescripteurs pour l’aisance à 

proposer une ordonnance de préservatifs (p =0,30) ou à aborder la sexualité (p=0.87) (data not shown).  

 

Figure 3 : Aisance des professionnels à proposer une ordonnance de préservatifs (A) et à 

parler de sexualité (B) auprès des 15-30 ans 
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En majorité les sages-femmes ont abordé la sexualité dans les consultations post-natales et de 

contraception et l’ont fait souvent lors des cours de préparation à la naissance (cf. figure 4). 

 

Figure 4 : Fréquence où est abordée la sexualité par les sages-femmes 

 

 

2.2 Focus sur les professionnels de santé ayant déjà prescrit des 

préservatifs (n=144) 

Les sages-femmes prescrivaient plus fréquemment des préservatifs (47,7 % plusieurs fois par 

mois) que les médecins généralistes (53,2 % moins d’une fois tous les deux mois) (cf. tableau 3).  

 

La catégorie des 15-30 ans a bien été ciblée par la prescription. En revanche, l’orientation sexuelle, les 

ATCD d’IST ou le contexte social n’influençaient pas la prescription (cf. tableau 3 et figure 5). Peu de 

professionnels avaient ciblé les HSH. 

 

Sur l’ensemble des professionnels, la majorité des situations qui ont été propices à prescrire des 

préservatifs auprès des 15-30 ans étaient une première consultation de contraception de la jeune fille, 

une demande de dépistage d’IST et un suivi gynécologique (cf. figure 6).  

 

La fréquence de prescription était faible chez les MG malgré une absence de gêne des patients lorsque 

le professionnel lui proposait une ordonnance de préservatifs (cf. figure 7). 
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Tableau 3 : Fréquence et déterminants de la prescription de préservatifs 

  

Echantillon 

global   

144 (100%) 

Médecins 

généralistes 

79 (100%) 

Sages-

femmes 

65 (100%) P 

Fréquence de prescription de préservatifs 
  

 p < 0,001 (F) 

Plusieurs fois par semaine 10 (6,9 %) 0 (0 %) 10 (15,4 %) 
 

Plusieurs fois par mois 41 (28,5 %) 10 (12,7 %) 31 (47,7 %)   

< 1 fois par mois 35 (34,3 %) 23 (29,1 %) 12 (18,5 %)   

< 1 fois tous les 2 mois 51 (35,4 %) 42 (53,2 %) 9 (13,8 %)   

Autre 7 (4,9 %) 4 (5,1 %) 3 (4,6 %)   

  
   

  

Age des patients à qui il est majoritairement prescrit des préservatifs p = 0,77 (F) 

< 15 ans 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %)   

15-30 ans 108 (75,0 %) 63 (79,7 %) 45 (69,23 %)   

30-50 ans 11 (7,6 %) 4 (5,1 %) 7 (10,77 %)   

>50 ans 1 (0,7 %) 1 (1,3 %) 0 (0 %)   

Pas de majorité selon la tranche d'âge 24 (16,7 %) 11 (13,9 %) 13 (20,0 %)   

  
   

  

Population ciblée (choix multiples) 
   

 NI 

HSH   4 (5,1 %) NC* 
 

FSF 
 

1 (1,3 %) 0 (0 %)   

HSF   5 (6,3 %) NC   

FSH 
 

8 (10,1 %) 28 (43,1 %)   

Transgenres   0 (0 %) NC   

Pas de distinction selon l'orientation sexuelle 71 (89,9 %) 39 (60,0 %)   

ATCD d'IST   13 (16,5 %) 17 (26,2 %)   

Migrant   1 (1,3 %) 2 (3,1 %)   

*NC = non concerné 

Concernant les réponses « Autre » à la question de la fréquence de prescription : 

Cinq des six personnes ayant répondu « Autre » n’en avaient prescrit qu’une seule fois (cf. annexe 3). 
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Figure 5 : Détermination de l’orientation sexuelle sur la proposition de prescription de 

préservatifs et de dépistage des IST 

 

 

Figure 6 : Situation qui a amené à prescrire des préservatifs auprès des 15-30 ans  

(une ou plusieurs réponses possibles)  

 

 

En réponse « Autre » : 5 professionnels ont répondu qu’ils en avaient prescrit à la demande du patient 

(cf. annexe 3). 
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Figure 7 : Gêne des patients ressentie à la proposition d’ordonnance de préservatifs 

 

 

 

2.3 Focus sur les professionnels de santé n’ayant jamais prescrit de préservatifs 

(n = 104) 

La non-prescription de préservatifs était liée principalement à l’absence d’appropriation de la 

mesure et à des difficultés à sa mise en œuvre (cf. figure 8). 

Plus de 60% des professionnels ne pensaient pas à en proposer et plus de 30% ne connaissaient pas la 

mesure de remboursement des préservatifs. Les caractéristiques démographiques des professionnels ne 

connaissant pas la mesure n’étaient pas différentes de façon significative (p>0,05) pour le sexe, le 

lieu/type/mode d’exercice et l’obtention d’un DU/DIU avec celles de l’échantillon global. Par contre il 

existait une surreprésentation des maitres de stage (p = 0,04). Par ailleurs, un quart des professionnels 

de santé présentaient des difficultés à la mise en œuvre de cette prescription sur sa réalisation pratique 

ou sur son indication ciblée sur des populations à risque. Les sages-femmes avaient davantage de 

difficultés à cibler les patients. 

Certaines situations liées à des évènements de la vie sexuelle étaient reconnues par les professionnels 

comme l’occasion de prescrire des préservatifs (cf figure 9). 
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Figure 8 : Raison(s) qui ont amenés les professionnels de santé à ne pas prescrire de 

préservatifs 

 

Parmi les 19 réponses « Autre » : non demande des patients, interrogations sur la marque de 

préservatif remboursée, désaccord avec le remboursement par la sécurité sociale, crainte d’une 

demande multiple d’ordonnances (cf. annexe 3). 
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Figure 9 : Occasion(s) qui pourrai(en)t amener à prescrire des préservatifs auprès des 15-30 

ans 

 

Parmi les 7 réponses « Autre » : Consultation longue / certificat de non-contre-indication sportive, 

échec d’une autre contraception, en post IVG, découverte d’IST, patient avec difficulté financière 

importante (cf. annexe 3). 
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3. Bénéfices attendus et freins à la mesure de remboursement des 

préservatifs 

3.1 Bénéfices en termes d’amélioration des pratiques professionnelles  

Pour l’ensemble des professionnels interrogés, cette mesure était l’occasion de parler 

prévention IST/VIH pour 62,9 % d’entre eux et de faire du dépistage des IST/VIH pour 53,2 %. 

Cependant, 46 % considéraient que cette mesure ne changeait pas vraiment leur pratique 

professionnelle. Seuls 36,7 % pensaient que cela permettait d’aborder la santé sexuelle (troubles de 

l’érection, troubles de la libido, identité sexuelle, bien-être sexuel etc.). Sept personnes ont répondu 

par un commentaire libre (cf. annexe 3). Dans environ 65 % des cas, la possibilité de prescrire des 

préservatifs auprès des 15-30 ans a permis souvent, très souvent voire toujours de proposer un 

dépistage des IST, d’aborder la santé sexuelle et de faciliter le dialogue sur les IST (cf. figure 10). 

 

Figure 10 : Prévention par les professionnels prescripteurs de préservatifs 
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3.2  Bénéfices attendus ou supposés en termes de santé publique 

Concernant l’objectif de santé publique : 36 % des médecins généralistes interrogés pensaient 

que le remboursement des préservatifs permettrait une diminution du taux d’IST à long terme, 19,2 % 

ne le pensaient pas et 44,8 % ne se prononçaient pas. 

52,6 % des sages-femmes interrogées pensaient que le remboursement des préservatifs permettrait une 

diminution du taux d’IST à long terme, 10,5 % ne le pensaient pas et 36,8 % ne se prononçaient pas. 

 

3.3 Barrières à la mise en place de la mesure de remboursement des 

préservatifs 

Le manque de communication auprès des patients et des professionnels est apparu comme la 

limite principale à l’utilisation de cette mesure (cf. figure 11). 

 

Figure 11 : Limites de la mesure de remboursement des préservatifs  

(une ou plusieurs réponses possibles) 
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Parmi les 20 réponses « Autre » : désaccord avec le remboursement des préservatifs / dépense inutile, 

l’utilisation du préservatif n’est pas une question financière, les préservatifs devraient être gratuits sans 

ordonnance, une seule marque remboursée, etc. (cf. annexe 3). Tout au long du questionnaire le 

professionnel avec l’identifiant n°5 a eu des propos à l’encontre du remboursement des préservatifs 

déclarant que les patients pouvaient s’en payer par eux-mêmes et insistant sur le rôle des parents dans 

l’éducation sexuelle de leurs enfants. 

 

4. Outils pour améliorer l’abord de la santé sexuelle auprès des patients 

 

Les professionnels sont majoritairement ouverts au recours à des outils classiques de formation et 

d’information pour améliorer l’abord de la santé sexuelle (cf. figure 12). 

 

Figure 12 : Outils envisagés pour améliorer l’abord de la santé sexuelle  

(une ou plusieurs réponses possibles) 

 

 

Parmi les 15 réponses « Autre » : pas d’outils nécessaires (n=4), introduire la sexualité dans la 

formation universitaire des médecins, améliorer l’éducation sexuelle des plus jeunes (cf. annexe 3). 
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Les phrases d’accroches utilisables et pertinentes pour aborder la santé sexuelle par les professionnels 

étaient : 

- Phrase 1 : « Avez-vous des questions sur la sexualité ou des préoccupations dans ce domaine 

?" : choisie par 57,3 % des soignants (52,6 % par les SF, 59,3 % par les MG). 

- Phrase 2 : « Certaines personnes qui ont le même problème que vous (par exemple cancer, 

hypertension, diabète, traitement antirétroviral) m’ont dit qu’elles rencontrent aussi des 

problèmes sexuels. Cela est-il également votre cas ? » : choisie par 28,2 % des soignants (13,2 

% par les SF, 34,9 % par les MG). 

- Phrase 3 : « Etes-vous satisfait de votre vie sexuelle ? » : choisie par 22,2 % des soignants 

(32,9 % par les SF et 17,4 % par les MG). 

 

20,6 % des soignants (17,1 % des SF, 22,1 % des MG) ne trouvaient aucune de ces phrases utilisables 

et/ou pertinentes. 

Parmi les 18 réponses « Autre » : il faut aborder la sexualité au cas par cas selon le patient, utiliser des 

questions ouvertes, etc... (cf. annexe 3). 
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DISCUSSION 

1. Analyse des résultats principaux 

 

Notre étude est la première à faire un état des lieux sur le dispositif de prescription des préservatifs 

en Bretagne à un an de son initiation. 

1.1 Pratique actuelle des médecins généralistes et sages-femmes libérales 

 

 Faible taux de prescription chez les MG contrairement aux SF 

Le taux de prescription par les MG est relativement faible (46%). Il est probablement surestimé 

car l’échantillon n’était pas représentatif de la démographie médicale (plus jeune, plus féminine que en 

réalité). En effet, l’étude a montré une tendance à un âge plus jeune chez les prescripteurs de 

préservatifs. Il est possible que les jeunes MG soient plus au courant des actualités, qu’ils aient une 

patientèle plus jeune avec qui il est plus fréquent de parler de sexualité. Concernant le genre, d’autres 

études ont montré que les MG femmes engagent davantage la conversation sur la santé sexuelle que 

leurs homologues masculins (15), (16). Elles sont donc peut-être plus à même de proposer et de 

prescrire des préservatifs.  

Le taux de prescription par les SF est lui satisfaisant (86%). Elles se sont davantage approprié la 

mesure que les médecins généralistes. Elles se sentent tout à fait à l’aise pour proposer une 

ordonnance de préservatifs à leurs patients et en prescrivent davantage que les médecins. 

 

 Patients jeunes bien ciblés par la prescription contrairement à d’autres 

populations à risque 

La cible des jeunes (15-30 ans) visée par la Stratégie Nationale de Santé Sexuelle a bien été 

identifiée par les professionnels. Les HSH et les migrants ne sont en revanche pas du tout ciblés par la 

prescription de préservatifs. Ce sont pourtant les populations les plus à risque de contamination du 

VIH, du gonocoque et de la syphilis (1), (3). L’étude ANRS-PARCOURS 2012-2013 (17) a montré 

qu’une grande proportion des migrants d’Afrique subsaharienne suivis pour une infection à VIH ont 

été contaminés non pas avant mais après leur arrivée en France. Il est donc important de renforcer la 

prévention primaire auprès de ces populations. 

Les professionnels ne semblent pas faire de distinction selon l’orientation sexuelle de leur patient, 

peut-être simplement par non-connaissance de cette information. Dans l’étude française HomoGen 

réalisée en 2016-2017 (18), près de 9 HSH sur 10 avaient un médecin traitant (MT), plus des deux 

tiers estimaient la mention au MT de leur orientation sexuelle nécessaire, un peu moins (58 %) 

déclaraient que leur MT était effectivement informé. La mention de l’orientation sexuelle était en 
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grande majorité à l’initiative du patient (9 cas sur 10) et non du MT. Les patients en faisant part à leur 

MT étaient globalement plus âgés. Ce qui suggère que le MT devrait d’autant plus aborder le sujet que 

le patient est jeune. Dans cette étude la connaissance de l’orientation sexuelle du patient par le MT 

montrait une meilleure prise en charge sur l’information des IST et leur dépistage ce qui montre 

l’intérêt de connaître cette information. Plusieurs études qualitatives ont montré la difficulté des 

médecins généralistes à aborder le sujet de l’identité sexuelle. De nombreux freins ont été évoqués : le 

temps de la consultation, leurs craintes et représentations vis-à-vis des patients, un moment non 

propice, l’expérience de l’exercice pour certains, entrainant des questionnements éthiques et 

sociologiques autour du rôle du médecin et de l’intimité des patients (19) (20) (21).  

Pourtant dans notre étude la mesure semblait bien acceptée par les patients : très peu étaient gênés 

quand on leur proposait une ordonnance de préservatifs et la non-prescription de préservatifs n’était 

pas due au refus du patient. Une étude réalisée en 2015 dans le Languedoc Roussillon sur un 

échantillon représentatif de la patientèle des MG (moyenne d’âge = 55 ans)  a montré que les patients 

ne ressentaient pas comme intrusifs le fait d’être interrogés sur leur sexualité par le médecin 

généraliste, même si ils étaient venus consulter pour un motif différent (22). 

 

 Connaissance du dispositif mais faible adhésion par les professionnels 

La majorité des médecins généralistes libéraux (82 %) et des sages-femmes (96 %) étaient au 

courant du dispositif de remboursement des préservatifs à un an de son initiation. On note cependant 

qu’une des sources principales d’information relevait des médias non spécialisés (radio, télévision, 

internet etc…) tout autant que des revues médicales spécialisées ce qui peut participer à sa non-

appropriation. Début décembre 2018, l’UNSS (Union Nationale et Syndicale des Sages-femmes) 

informait les SF du remboursement des préservatifs à travers un communiqué sur son site internet et 

les invitait à se saisir de cet outil de prévention (23). Nous n’avons pas retrouvé de tel communiqué 

adressé aux médecins.  

 

 Aisance des professionnels en santé sexuelle 

L’absence de prescription de préservatifs ne s’explique pas par des difficultés à aborder la 

sexualité ou par une gêne des professionnels. Les prescripteurs comme les non-prescripteurs de 

préservatifs ont répondu qu’ils étaient à l’aise pour proposer une ordonnance de préservatifs ou pour 

aborder la sexualité auprès des 15-30 ans ce qui est discordant avec de nombreux ouvrages ou thèses 

mettant en avant des freins à aborder la sexualité par les professionnels de santé (24), (25). Certaines 

caractéristiques sociodémographiques de l’étude peuvent expliquer cette divergence comme 

l’obtention d’un DU/DIU en sexologie et/ou gynécologie par un quart des professionnels interrogés et 

la prédominance féminine. Ces praticiens sont peut-être plus à l’aise que les autres.  

Les sages-femmes abordent encore plus facilement la sexualité que les médecins généralistes. Les 

motifs de consultation (consultation post-natale, cours de préparation à la naissance, contraception) s’y 
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prêtent sûrement plus facilement, touchant déjà à l’intime. Une consultation sans rapport apparent 

avec la sexualité, les IST ou la contraception, se prêtait moins à la proposition d’une prescription de 

préservatifs, que ce soit pour les prescripteurs ou non-prescripteurs. Ce résultat va dans le sens d’une 

étude quantitative réalisée auprès de médecins généralistes par Marie Baurin en 2018. Les principaux 

facteurs limitants pour parler de sexualité étaient : l’absence de prétexte de certaines pathologies 

médicales ou de certains symptômes pour justifier l’abord de la sexualité et le manque de temps (26). 

On remarque que les consultations se prêtant le mieux à la proposition de préservatifs (contraception, 

suivi gynécologique) concernent principalement les femmes. Il peut donc paraitre plus difficile de 

trouver un moyen d’aborder le sujet chez les patients masculins. 

 

1.2 Bénéfices attendus de la mesure de remboursement des préservatifs ? 

 

Notre étude a montré que la possibilité de prescrire des préservatifs s’inscrivait tout de même dans 

une démarche de prévention globale. En effet, cela a été pour près d’un professionnel sur deux 

l’occasion de proposer souvent un dépistage des IST, de faciliter le dialogue à ce sujet et d’aborder la 

sexualité.  

 

Les prescripteurs comme les non-prescripteurs de préservatifs sont plus de la moitié à ne pas se 

prononcer ou à penser que cette nouvelle mesure ne permettra pas une diminution du taux d’IST à 

long terme. Ce qui montre leurs interrogations ou l’absence de conviction en celle-ci. 

 

1.3 Barrières à la mise en place de la mesure de remboursement des 

préservatifs  

 

L’un des objectifs du remboursement des préservatifs est de placer le professionnel de santé 

comme acteur central de prévention. Pourtant pour 46 % des professionnels interrogés qui ont prescrit 

des préservatifs, cela n’a pas vraiment changé leur pratique professionnelle. 

Notre étude montre un grand manque de communication sur le remboursement récent des préservatifs 

auprès des professionnels et surtout des patients.  

Certains professionnels de santé avaient peur d’être assailli par des demandes d’ordonnance 

engendrant une charge de travail supplémentaire. Cependant dans notre étude, près de 80% des 

médecins et sages-femmes n’ont jamais eu de demande d’ordonnance par leur patient. La prescription 

était donc plutôt du fait du professionnel de santé. Cette faible demande des patients vient-elle d’un 

cruel manque de communication, d’une non-utilisation du préservatif, d’une mauvaise opinion du 

préservatif ou d’autres facteurs ?  Quels sont les déterminants de sa consommation ?  
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Plusieurs études ont montré que les hommes utilisaient plus fréquemment un préservatif lors des 

rapports sexuels que les femmes dans les rapports péniens-vaginaux (27). Bien que son usage diminue, 

les jeunes en restent les principaux utilisateurs (28). Selon une étude canadienne réalisée en 2018 (28), 

un individu percevant un risque de contracter une IST dans les six prochains mois augmentait son 

utilisation du préservatif. Mais selon cette même étude, les hommes ayant eu un diagnostic d’IST ne 

changeaient pas leur comportement. Ils n’utilisaient pas plus le préservatif. L’usage d’une 

contraception autre que le préservatif en diminuait son utilisation. La sensibilisation au risque d’IST 

est donc encore d’actualité. 

 

Depuis l’annonce de l’ancienne Ministre de la Santé, Agnès Buzin, le 27 novembre 2018 sur une radio 

nationale, il y a eu très peu de communication à ce sujet. Une affiche « Pourquoi ce préservatif est-il 

remboursé ? » a été créée pour l’occasion. Mais est-elle vraiment exposée et visible par le plus grand 

nombre ? L’information ne semble pas s’être diffusée à la population et en particulier aux jeunes.  

 

Les commentaires libres dans notre étude montraient que beaucoup de professionnels ne semblaient 

pas au courant du remboursement d’une 2ème marque « Sortez couverts » depuis mars 2019. Certains 

s’interrogeaient sur le choix de la marque remboursée et sur un éventuel conflit d’intérêt entre le 

gouvernement et le laboratoire. D’autres considéraient que le remboursement des préservatifs n’était 

qu’une dépense inutile et coûteuse pour la sécurité sociale. La notion d’assistanat était revenue 

plusieurs fois. Des craintes similaires sont survenues avec l’utilisation et le remboursement de la PrEP 

(prévention pré-exposition au VIH), disponible depuis 2016. La PrEP fait naître des réticences avec 

notamment la peur de son coût, d’une diminution de l’utilisation des préservatifs, d’un changement de 

comportement sexuel entrainant « la compensation de risque » (29),(30). Ces préoccupations, bien 

réelles, peuvent en limiter sa prescription par les praticiens comme pour les préservatifs. 

 Pourtant des études médico-économiques ont montré un rapport coût-efficacité de la PrEP favorable 

auprès de la population HSH et UDI à risque élevé d’infection par le VIH (31). Certaines des 

personnes les plus à risques d’infection au VIH sont celles qui n’utilisent déjà pas de préservatifs. La 

PrEP ne protège pas des autres IST mais sa prise implique un suivi régulier avec un dépistage et un 

traitement rapide de ces infections (32).  

Loin de l’idée de l’assistanat, les professionnels ont un rôle central en aidant les patients à prendre des 

décisions éclairées sur des options de prévention, y compris le préservatif et la PrEP, qui soient 

conformes à leurs valeurs et leurs désirs, entrant ainsi dans le concept de « santé sexuelle ». 

 

 

 



 35  

 

2. Faiblesses et forces de l’étude 

 

 Faiblesses  

L’échantillon des médecins généralistes libéraux interrogés n’était pas parfaitement 

représentatif de l’ensemble des MG libéraux exerçant en Bretagne. La grande majorité travaillait en 

Ille-et-Vilaine. Les MSU étaient surreprésentés. Nous avions pensé qu’au contact d’étudiants en 

médecine ils étaient plus au courant du dispositif, mais les réponses ont montré qu’ils prescrivaient 

moins de préservatifs que les non MSU. 

Il existait un biais de sélection : ont répondu ceux qui avaient accepté de recevoir des questionnaires 

de thèse pour les MG d’Ille-et-Vilaine et ceux intéressés par le sujet. 

La relance du questionnaire n’a pas pu être faite de façon homogène à tous les professionnels. 

 

 Forces 

L’étude quantitative se prêtait bien à un 1er état des lieux sur le dispositif de remboursement 

des préservatifs. Etant donné la nouveauté du sujet elle permettait d’évaluer sa réalité sur le terrain, un 

an après sa mise en place. 

L’échantillon des sages-femmes était bien représentatif sur l’âge, le sexe et le lieu d’exercice de 

l’ensemble des sages-femmes libérales exerçant en Bretagne. Il y a eu un bon taux de participation des 

sages-femmes, peut-être moins sollicitées pour des questionnaires de mémoire ou de thèse que les 

médecins. 

Le questionnaire comprenait plusieurs questions avec possibilité de commentaire libre ce qui a permis 

de mettre en évidence d’autres idées. 

 

3. Implications futures 

 

Cette mesure rappelle le rôle du préservatif, toujours privilégié comme outil de protection contre 

l’ensemble des IST. 

Il s’inscrit dans un panel de prévention beaucoup plus large et diversifié en particulier pour le VIH :  

- la PrEP proposée à des populations ciblées à risque 

- le TPE (traitement post exposition) en recours d’urgence en cas de rapport sexuel à risque non 

protégé 

- le Test Rapide d’Orientation Diagnostique (TROD) pour le VIH (existe aussi pour l’hépatite C et B) 

- le TasP (Treatment as Prevention) qui permet de rendre la charge virale indétectable d’une personne 

séropositive et d’empêcher ainsi la transmission à un partenaire séronégatif lors de rapports sexuels 

-  le dépistage régulier des IST et leur traitement, avec dépistage des partenaires 

- la vaccination HPV, VHA, VHB. 
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Le manque d’argent peut-être une barrière à l’utilisation du préservatif en particulier pour certaines 

minorités (33). Cependant, certains praticiens pensent que son non-usage n’est pas lié majoritairement 

et uniquement à une question pécuniaire. Mais au-delà de l’aspect financier, son remboursement est un 

moyen de promotion du préservatif. Il s’inscrit dans l’amélioration de la santé sexuelle notamment 

auprès des jeunes en appuyant sur la connaissance du préservatif, sur ses qualités préventives et sur la 

capacité à bien l’utiliser. Il existe parfois une confusion entre la sexualité et la santé sexuelle.  

 

Dans l’étude, les formations médicales continues sur la sexualité et la prévention des IST et 

l’élaboration de fiches mémo réalisées par la HAS sont sollicitées pour plus de la moitié des sages-

femmes pour les aider à améliorer leur abord en santé sexuelle. De nombreux sujets de thèse traitent 

de l’abord de la sexualité, montrant bien qu’il s’agit d’un sujet complexe et d’actualité. 

La formation médicale sur la santé sexuelle reste à ce jour limitée. Sur les 362 items de l’ECN en 

France, un seul aborde la sexualité normale et ses troubles. Une étude américaine et canadienne a 

montré que la durée médiane consacrée à la santé des LGBT dans les facultés de médecine entre 2009 

et 2010 était faible (médiane = 5h, IQR [5-8]) (34). 

Au vu des résultats présentés dans cette thèse, il semble que la spécificité sur la prévention des HSH et 

des migrants pourrait être mieux enseignée en formation initiale et/ou faire l’objet de rappels en 

formation continue, afin d’améliorer la vigilance des professionnels et la prise en charge de ces 

populations. 

Un travail nord-américain publié en 2012 (35) proposait des « guidelines » pour parler de la sexualité 

avec notamment des questions « d’ouvertures » pour aider les professionnels (dont certains ont été 

reprises dans notre questionnaire). Une étude anglaise de 2010 a évalué un outil « Talking of sex » 

intégré au logiciel médical pour améliorer la communication sur la santé sexuelle auprès de jeunes 

patients (16). L’étude a montré une augmentation des discussions sur l’utilisation du préservatif après 

intervention de l’outil. Mais celui-ci apparaissant de façon inopinée à l’écran sous forme de « pop-

up », il a été jugé comme intrusif et « irritant ». Peu de médecins généralistes l’ont donc finalement 

utilisé, ce qui n’a pas permis une augmentation du nombre de consultations où le sujet de la santé 

sexuelle était abordé. Des ajustements et améliorations sont donc nécessaires pour trouver des outils 

pertinents pour la pratique des professionnels. La prescription de préservatifs pourrait justement être 

un tremplin pour aider les praticiens à discuter de dépistage et de santé sexuelle avec leurs patients en 

servant de phrase d’accroche : « Savez-vous que des préservatifs sont remboursés par l’Assurance 

maladie ? En souhaitez-vous ? Avez-vous des rapports sexuels non protégés ? Nous pourrions en 

profiter pour faire le point sur la prévention et le dépistage des IST et répondre aux questions que vous 

vous posez sur votre sexualité. » 

 

Notre étude montre la nécessité d’améliorer la communication auprès des professionnels de santé mais 

aussi auprès des patients en ciblant plus particulièrement les jeunes. 
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Il pourrait être envisagé d’élargir le nombre de marques de préservatifs remboursées pour diminuer la 

suspicion de lobbying pharmaceutique et de conflit d’intérêt avec les laboratoires. Le rapport dirigé 

par le Pr Morlat en 2018 préconise de porter une attention accrue à la demande des utilisateurs d’une 

meilleure qualité et d’un meilleur confort sexuel (inconfort lié à l’uniformité des préservatifs offerts 

gratuitement) (31). Etendre les gammes et les marques remboursées pourrait augmenter leur adhésion.  

  

Avant la mesure de remboursement, en Bretagne, en 2018 :  4 251 950 préservatifs ont été vendus en 

grande distribution et 774 739 préservatifs vendus en pharmacie (2). 185 000 préservatifs de la marque 

Eden® ont été délivrés sur ordonnance entre décembre 2018 et fin septembre 2019 (source : 

laboratoire Majorelle). 

Reste à connaître les données sur le nombre de préservatifs vendus sans et avec ordonnance depuis la 

mesure de remboursement. 

On pourrait également envisager un remboursement non seulement des préservatifs masculins mais 

aussi des préservatifs féminins. Bien que seulement 741 préservatifs féminins aient été vendus en 

pharmacie en 2018 en Bretagne (2), leur remboursement en ferait la promotion et une mesure 

équitable homme/femme.  

 

Enfin, on pourrait envisager une étude qualitative sous forme d’entretiens semi-dirigés auprès des 

médecins généralistes et des sages-femmes, les interrogeant sur la mesure de remboursement des 

préservatifs. Ceci permettrait de recueillir leurs opinions et de faire surgir d’autres points non soulevés 

par le questionnaire. Recueillir également l’opinion des patients (notamment des adolescents et des 

jeunes adultes) sur le remboursement et la prescription des préservatifs par leur médecin traitant ou 

leur sage-femme serait intéressant. 
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CONCLUSION 

 

Un an après sa mise en place, le dispositif de remboursement de préservatifs sur ordonnance ne 

s’inscrit pas, pour le moment, comme un outil pour améliorer la santé sexuelle des patients.  

Bien que la majorité des médecins généralistes et des sages-femmes libéraux soient au courant de cette 

mesure, le taux de prescription est insuffisant, surtout pour les médecins. A l’instar des sages-femmes 

libérales, l’ensemble des professionnels doit s’approprier cette mesure d’autant qu’ils sont à 

l’initiation de ces prescriptions. 

Le préservatif joue un rôle majeur dans la lutte contre les IST/VIH. Aussi, les professionnels de santé 

de premier recours sont des acteurs clés pour poursuivre sa promotion et faciliter son offre. Poser 

l’indication d’une prescription de préservatifs est une démarche active, nécessitant d’établir un 

dialogue autour de la sexualité. Certaines consultations s’y prêtent particulièrement bien (suivi 

gynécologique, demande de contraception/de dépistage d’IST, etc…) et la promotion auprès des 

patients jeunes de 15-30 ans est bien reconnue. Cependant, les patients les plus à risques (HSH, 

migrants) doivent être mieux identifiés. Parallèlement à cet axe incitatif, la prescription de préservatif 

est une occasion supplémentaire d’aborder la santé sexuelle (dialogue et proposition de dépistage des 

IST, etc…) en servant « d’accroche » pendant la consultation. Pourtant beaucoup de praticiens se 

privent de ce nouvel outil. Un renforcement de leur formation, de l’information et de la 

communication auprès des patients est donc essentiel. Des initiatives émergent déjà pour sensibiliser le 

public aux questions de santé sexuelle. Ainsi, l’ARS et le COREVIH Bretagne ont lancé en 2019 la 

première édition des quatre « Semaines de la santé sexuelle », une dans chaque département breton. 

Ces manifestations sont un moyen de renforcer la prévention et le dépistage des IST. 

La prescription de préservatif est une nouvelle étape dans l’amélioration de la santé sexuelle, les 

médecins généralistes sauront-ils s’en saisir ?  

 

 

«La plus belle des robes, c'est encore le préservatif. » - Jean-Paul Gaultier 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://dicocitations.lemonde.fr/citation_auteur_ajout/12469.php
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                                        Parce qu’une image vaut bien des mots … 

 

 

 

Source : Affiche « Soyons Kpotes » sur la Plateforme 
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ABRÉVIATIONS 

 

ARS : Agence régionale de Santé 

COREVIH : Comité de coordination de la lutte contre les infections sexuellement transmissibles et le 

virus de l’immunodéficience humaine 

DO : Déclaration Obligatoire 

DIU : Diplôme Inter Universitaire 

DU : Diplôme universitaire 

FSF : Femmes ayant des relations sexuelles avec des femmes 

FSH : Femmes ayant des relations sexuelles avec des hommes 

HPV : Human Papillomavirus 

HSF : Hommes ayant des relations sexuelles avec des femmes 

HSH : Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes 

ID : Identifiant 

IST : Infections Sexuellement Transmissibles 

MG : Médecins généralistes 

MSU : Maître de Stage Universitaire 

MT : Médecin traitant 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

SF : Sages-femmes 

SIDA : Syndrome de l’Immunodéficience Acquise 

UDI : Utilisateur de Drogues Injectables 

URPS : Union Régionale des Professionnels de Santé 

VIH : Virus de l’Immunodéficience Humaine 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Questionnaire de l’étude 

« Bonjour à tous ! 
 Je fais un travail de thèse de médecine générale dirigé par le Dr Patrat-Delon infectiologue au CHU de Rennes 
sur le nouveau dispositif de remboursement des préservatifs sur prescription médicale par les médecins 
généralistes et les sages-femmes libérales en Bretagne. 
Merci de m'aider en répondant à ce court questionnaire de 5 - 6 min. 
Fiche d'information sur la prescription de préservatifs disponible en fin de questionnaire. 
 Pauline Bougeard  
Il y a 29 questions dans ce questionnaire. 
 

• Pratique actuelle des professionnels de santé 

1. Vous êtes : *  

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Sage-femme  

o Médecin généraliste  

 

2. Certains préservatifs sont maintenant remboursés sur prescription médicale d'une sage-femme ou 

d'un médecin généraliste, étiez-vous au courant avant ce questionnaire ? 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Oui  

o Non  

 

3. Comment en avez-vous été tenu informé ? *  

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Oui' à la question '2 [RembConnaissance]' (Certains préservatifs sont maintenant remboursés 

sur prescription médicale d'une sage-femme ou d'un médecin généraliste, étiez-vous au courant avant ce 

questionnaire ?) 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

o Par mes proches (entourage familial, amis)  

o Par des professionnels de santé  

o Par les patients  

o Par des visiteurs médicaux  

o Par des revues médicales  

o Par des médias non spécialisés (radio, télévision, internet...)  

 

4. Vos patients vous ont-ils déjà demandé d'eux-mêmes une ordonnance de préservatif ?  

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Oui  

o Non  
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5. Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?  

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Oui  

o Non  

 

6. Vous prescrivez des préservatifs en moyenne :   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Oui' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Moins d'une fois tous les 2 mois  

o Moins d'une fois par mois  

o Plusieurs fois par mois  

o Plusieurs fois par semaine  

o Autre :  

 

7. A qui prescrivez-vous majoritairement des préservatifs ?    

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Oui' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Aux patients âgés de moins de 15 ans  

o Aux patients âgés de 15 à 30 ans  

o Aux patients âgés de 30 à 50 ans  

o Aux patients âgés de plus de 50 ans  

o Pas de majorité en fonction de la tranche d'âge  

 

8. L'orientation sexuelle du patient détermine t'elle votre proposition :   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Oui' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément : 

 Oui Non 

De prescription de préservatifs   

De dépistage des IST   

 

9. Vous prescrivez des préservatifs majoritairement aux :  

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'médecin généraliste' à la question '1 [profession]' (Vous êtes :) et La réponse était 'Oui' à la 

question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

o Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes  

o Femmes ayant des relations sexuelles avec des femmes  

o Hommes hétérosexuels  
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o Femmes hétérosexuelles  

o Patients transgenres  

o Je ne fais pas de distinction selon l'orientation sexuelle du patient  

o Patients migrants  

o Patients avec un antécédent d'IST (infection sexuellement transmissible)  

 

10. Vous prescrivez des préservatifs majoritairement aux :   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'sage-femme' à la question '1 [profession]' (Vous êtes :) et La réponse était 'Oui' à la question '5 

[PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

o Femmes ayant des relations sexuelles avec des femmes  

o Femmes hétérosexuelles  

o Je ne fais pas de différence selon l'orientation sexuelle de la patiente  

o Patientes migrantes  

o Patientes avec des antécédents d'IST  

 

11. A quelle(s) occasion(s) avez-vous prescrit des préservatifs auprès des 15-30 ans ?   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Oui' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

o 1ère consultation contraception de la jeune fille  

o Suivi gynécologique  

o Consultation post natale  

o Demande d'un dépistage IST par le patient  

o Connaissance d'un nouveau partenaire sexuel du patient  

o Patient avec relations sexuelles à risque  

o Voyage à l'étranger  

o Consultation dont le motif initial ne portait pas sur le thème de la sexualité/IST/contraception  

o Autre :  

 

12. Avez-vous ressenti une gêne des patients en leur proposant une ordonnance de préservatifs ? 

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Oui' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Jamais  

o Parfois  

o Souvent  

o Toujours  
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13. La possibilité de prescrire des préservatifs a permis auprès des 15-30 ans :   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Oui' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément : 
 

Jamais Peu souvent Souvent Très souvent Toujours 

De faciliter le dialogue sur les 

infections sexuellement 

transmissibles 

     

D’aborder la santé sexuelle 
     

De proposer un dépistage des IST 
     

 

14. Quelle en est (sont) la (les) raison(s) ?   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Non' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

o Refus du patient  

o Difficulté à proposer de façon ciblée une ordonnance de préservatif  

o Je ne pense pas à en proposer  

o Par non-connaissance de la mesure de remboursement des préservatifs  

o Je n'ai pas une patientèle cible à risque IST/VIH  

o Je ne sais pas comment faire la prescription de préservatifs  

o Autre :  

 

15. A quelle occasion pourriez-vous proposer de prescrire des préservatifs aux 15-30 ans ?   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'Non' à la question '5 [PrescPvtifs]' (Avez-vous déjà prescrit des préservatifs ?) 

Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent : 

o Aucune  

o 1 ère consultation contraception de la jeune fille  

o Suivi gynécologique  

o Consultation post natale  

o Demande de dépistage IST par le patient  

o Voyage à l'étranger  

o Pour un motif de consultation quelconque (grippe, angine etc.…)  

o Autre :  
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• Abord de la sexualité 

16. Abordez-vous la sexualité :   

Répondre à cette question seulement si les conditions suivantes sont réunies : 

La réponse était 'sage-femme' à la question '1 [profession]' (Vous êtes :) 

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément : 
 

Rarement Parfois Souvent Toujours 

En consultation de contraception 
    

Pendant les cours de préparation à 

la naissance 

    

En consultation post-natale 
    

 

17. Vous sentez-vous à l'aise auprès des 15-30 ans :   

Choisissez la réponse appropriée pour chaque élément : 
 

Pas du tout Plutôt non Plutôt oui Tout à 

fait 

Pour proposer une ordonnance de 

préservatifs 

    

Pour parler de sexualité  
    

 

• Aspects positifs / limites du remboursement des préservatifs sur ordonnance 

(Quel que soit votre pratique)  

18. Selon vous, en quoi cette mesure de remboursement des préservatifs sur prescription médicale peut-

elle améliorer la pratique des professionnels de santé auprès des 15-30 ans ?  

Cochez la ou les réponses : 

o Permet d'aborder la santé sexuelle du patient (troubles de l'érection, troubles de la libido, identité 

sexuelle, bien-être sexuel etc.…)  

o Occasion de parler prévention des IST/VIH  

o Occasion de faire du dépistage IST/VIH  

o Cette mesure ne change pas vraiment ma pratique professionnelle  

o Autre :  

 

19. Selon vous, quelles sont les limites de cette mesure ?   

Cochez la ou les réponses : 

o La difficulté à aborder le sujet de la sexualité avec les patients  

o Les patients ne consultent pas pour cela  

o Les patients n'osent pas demander une ordonnance de préservatifs  

o Pas assez de communication sur cette nouvelle mesure auprès des patients  

o Pas assez de communication sur cette nouvelle mesure auprès des professionnels de santé  

o Les patients n'osent pas aller à la pharmacie pour la délivrance de préservatifs  

o Mesure qui incite à augmenter l'activité sexuelle  
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o Les patients vulnérables, plus à risques pour les IST/VIH consultent moins que les autres et ne sont 

donc pas bien ciblés  

o Autre :  

 

20. Pensez-vous que cette mesure permettra une diminution du taux d'IST à long terme ?   

Veuillez sélectionner une réponse ci-dessous : 

o Oui  

o Non  

o Ne se prononce pas  

 

21. Quels outils seraient nécessaires pour les sages-femmes et les médecins généralistes pour améliorer 

l'abord de la santé sexuelle ?   

Cochez la ou les réponses : 

o Des recommandations de bonne pratique avec des phrases d'accroche simples pour aborder la sexualité  

o Une formation médicale continue sur la sexualité et la prévention des IST  

o Des réunions de groupes de pairs sur le sujet  

o Davantage de communication sur le sujet auprès des patients  

o L’élaboration de fiches synthétiques mémo type HAS  

o Autre :  

 

22. Parmi ces phrases d'accroche, la ou lesquelles vous paraissent pertinentes et utilisables dans votre 

pratique ?   

Cochez la ou les réponses :  

o "Avez-vous des questions sur la sexualité ou des préoccupations dans ce domaine ?"  

o "Etes-vous satisfait de votre vie sexuelle ?"  

o « Certaines personnes qui ont le même problème que vous (par exemple cancer, hypertension, diabète, 

traitement anti-rétroviral) m’ont dit qu’elles rencontrent aussi des problèmes sexuels. Cela est-il 

également votre cas ?"  

o Aucune de ces phrases  

o Autre :  

 

• Profil sociodémographique du professionnel de santé 

23. Votre âge (en années) :   

Seuls des nombres peuvent être entrés dans ce champ. 

Veuillez écrire votre réponse ici : 

 

24. Sexe  

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Féminin  

o Masculin  
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25. Votre lieu d'exercice :   

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o llle-et-Vilaine  

o Morbihan  

o Côtes d'Armor  

o Finistère  

 

26. Vous exercez en milieu :   

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Urbain  

o Semi-rural  

o Rural  

 

27. Quel est votre mode d'exercice ?   

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Seul(e)  

o En cabinet de groupe de médecins ou de sages-femmes  

o En maison pluridisciplinaire  

 

28. Avez-vous un DU ou DIU en :   

Cochez la ou les réponses :  

o Infectiologie  

o Sexologie  

o Gynécologie  

o Addictologie  

o Non concerné  

 

29. Etes-vous maître de stage universitaire ?   

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes : 

o Oui  

o Non  

 

Merci de votre participation ! 

Fiche résumée d'information sur le remboursement et la prescription des préservatifs : Fiche d'information sur les 
préservatifs. 

Si vous souhaitez plus d'informations ou avez des questions vous pouvez me contacter par email à l'adresse 
suivante : pa.bougeard@laposte.net. » 

 
  

https://www.fichier-pdf.fr/2019/10/13/fiche-remboursement-des-preservatifs/
https://www.fichier-pdf.fr/2019/10/13/fiche-remboursement-des-preservatifs/
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Annexe 2 : Fiche inédite d’information sur les préservatifs joint au 

questionnaire 
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Annexe 3 : Retranscription des réponses « Autre » du questionnaire 

➢ Question 6 / Tableau 4 : Vous prescrivez des préservatifs en moyenne : 

Identifiant (ID)  Réponse 

5 

« Assistanat à outrance il faut maintenant prescrire des capotes et de la pratique 

sportive de qui se moque-t-on ? » 

53 « 1 fois par an » 

78* « Cela m'est arrivé une fois ! » 

89 « 1 fois » 

121* « Occasionnel, peu souvent car j'effectue des remplacements en libéral ponctuels » 

156 « 1 fois depuis le début » 

170* « Une seule fois pour le moment »  

*sage-femme 

 

➢ Question 11 / Figure 6 : A quelle(s) occasion(s) avez-vous déjà prescrit des 

préservatifs auprès des 15-30 ans ?  

ID  Réponse 

5 

« Demande d'un jeune dont les parents roulent en Mercedes je lui ai dit qu'il 

pouvait se les payer ses capotes » 

19 « Approche globale d’une consultation de médecine générale » 

70* « Entourage personnel » 

182* « Sexologie » 

183*  « Systématiquement proposé avec la prescription de contraception » 

280 « Pas sûre d'avoir déjà prescris des préservatifs avant 30 ans en fait » 

67 « Demande du patient » 

89 « À sa demande » 

242 « Demande du patient »  

246 « A la demande du patient » 
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➢ Question 14 / Figure 8 : Quelle est la ou les raisons de ne jamais avoir 

prescrit de préservatifs : 

• Non demande des patients : 

ID Réponses 

39 « Pas de demande des patients. […] »   

54 « Pas de demande ni d'indication récente (POM) » 

58 « Aucun patient ne m’en a demandé » 

66 « Pas de demande » 

82 « Pas de demande de prescription patients à risque les achetant » 

130 « Pas de demande explicite » 

 

• Interrogation sur la marque de préservatifs 

ID Réponses 

25 « Certains patients préfèrent choisir leur marques et modèles »  

257* « Doute sur la marque en question (conflit d'intérêts entre le fabriquant et le gouvernement) » 

269 « Est-ce la meilleure marque : j’ai un doute » 

 

• Désaccord avec le remboursement par la sécurité sociale  

ID Réponses 

29 

« Les relations sexuelles ne sont pas remboursées par la sécurité sociale ça me semble 

"aberrant" le budget SS a d'autres priorités »  

39  « […] Difficulté à accepter que la société assume ce coût plutôt que les patients. » 

60 « Les préservatifs n’ont pas à être prescrits et remboursés » 

241 « Est-ce bien raisonnable de s'inscrire encore un peu plus dans l'assistanat ! » 

 

• Crainte d’une demande multiple d’ordonnances 

ID Réponses 

39 « Crainte de se retrouver avec des demandes multipliées d'ordonnances par téléphone. » 

213 « Ne souhaite pas avoir de demande multiple de prescription de préservatif » 

 

 



 54  

 

• Raisons diverses 

ID Réponses 

44 « Je ne savais pas que c'était possible dans le cadre de la SS. » 

47* « Ne pratiquant que le diagnostic anténatal » 

55 « Je n'ai pas eu depuis le remboursement l'occasion d'en proposer » 

95 

« Parce qu'on voit les femmes pour une demande de contraception et on informe sur la nécessité 

de préservatif en anti IST mais pas en tant que dispositif remboursé » 

96 « Conseil d'en avoir toujours sur soi »  

159 « Je propose aux parents de les acheter pour leurs ados »  

 

 

➢ Question 15 / Figure 9 : A quelle occasion pourriez-vous proposer de 

prescrire des préservatifs aux 15-30 ans ? 

• Consultation longue / certificat de non-contre-indication à la pratique sportive 

ID  Réponses 

136 « Examens systématiques » 

159 « Quand consultation plus longue/certificat sport » » 

250 « Consultation de suivi ou de pratique de sport chez les adolescents » 

• IST/ Echec de contraception / Post IVG 

ID Réponses 

130 « Lors MST ou échec d'une contraception, post ivg » 

269* « Post ivg » 

• Divers 

ID Réponses 

72 « Toute consultation » 

213 « Patient vraiment trop pauvre pour en acheter » 
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➢ Question 18 : En quoi cette mesure de remboursement des préservatifs sur 

prescription médicale peut-elle améliorer la pratique des professionnels de 

santé auprès des 15-30 ans ? 

ID Réponse 

5 « C'est n'importe quoi pourquoi une ordonnance pour acheter des capotes ? » 

6 « Possibilité d’une contraception non hormonale » 

89 « Car je n'y pense jamais ! » 

106 Les quatre propositions sont valables : j'ai déjà cette pratique, mais ça l'accentue. » 

169* « Les préservatifs, comme les serviettes hygiéniques devraient être gratuits »  

181* « Augmenter les possibilités d’éviter les ivg » 

242 « Surcharge administrative » 

 

 

➢ Question 19 / Figure 11 : Quelles sont les limites de la mesure de 

remboursement des préservatifs ?  

• Désaccord avec le remboursement des préservatifs / Dépense pour la sécurité sociale  

ID Réponses 

5 « On rembourse les capotes mais pas les lunettes cherchez l'erreur » 

29 « […] dépense sécurité sociale pour »  

51 

« Ça n'a tout simplement pas de sens : il y a des distributeurs automatiques, des achats en ligne, 

et c'est moins couteux qu’un café en terrasse (unitairement) bref ça ne sert à rien, AMTHA » 

156 

« Coût pour la sécu avec simple effet d'aubaine pour les patients sauf éventuellement 

potentiellement très marginalisée. Cher et inefficace ? Encore un cas où l'état se mêle de tout » 

 

• L’utilisation ou non du préservatif n’est pas une question financière 

ID Réponses 

60 

« Le fait d’utiliser ou pas un préservatif n’est pas une question de remboursement mais 

d’éducation à la prévention. » 

213 « Je ne pense pas que le frein à l'utilisation du préservatif soit avant tout financier. » 

244 

« Les préservatifs sont relativement accessibles. Le problème n'est pas la prescription mais 

l'usage. »  
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• Les préservatifs devraient être gratuits sans ordonnance 

ID Réponses 

96 « Devraient être gratuit en pharmacie sans ordonnance. » 

136 « Pourquoi faut-il une ordonnance pour un moyen de prévention non iatrogène ? » 

 

• Remboursement limitée à une marque de préservatifs 

ID Réponses 

25 « Peu de modèle et il y a eu des problèmes avec une des marques. » 

91* « Une seule marque ! » 

 

• Divers 

ID Réponses 

29 « Pas un bon moyen contraceptif que le préservatif […] » 

53 « Ne sait pas » 

105 « Attention, beaucoup de ces propositions sont nos représentations projetées sur les patients » 

107 « Manque de temps en consultation » 

149* « Il manque le remboursement du préservatif féminin »  

184 

« Nous croulons sous la masse de travail et nous allons avoir des demandes de consultation 

pour avoir un remboursement des préservatifs ». 

242 « Réclamation d’une simple ordonnance sans consultation médicale » 

248 

« La limite d'âge, les personnes divorcées de plus de 30 ans prennent des risques, il y a trop de 

critères d'âges différents en médecine générale, pour l'ADECI, pour les vaccins, pour les frottis, 

pour les médicaments » 

252 « Oubli de ma part »  

280 

« Difficile de prescrire une quantité comme tout médicament, ce n'est pas cette mesure qui 

m'incite à en parler mais cela peut permettre aux patient(e)s qui n'en utilisent pas car trop 

onéreux d'en avoir » 
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➢ Question 21 / Figure 12 : Quels outils seraient nécessaires pour améliorer l’abord 

de la sexualité pour les sages-femmes et les médecins généralistes ?  

• Pas d’outils nécessaires 

ID Réponse 

5 « Aucune y a-t-il encore des parents dans ce monde ? »  

39 « Je n'en vois pas » 

72 « Pas besoin d'autres outils, le vouloir. » 

146* « Je ne ressens pas de besoin. J’ai mes propres outils » 

 

• Divers 

ID  Réponse 

19 « Appropriation par l’ensemble de la société de ce dispositif » 

30 « nsp » 

81 

« Introduire la sexualité dans le programme de la formation universitaire des médecins et que la 

sexologie soit reconnue comme spécialité à part entière »  

105 

« Sexualité et prévention des IST sont deux choses très différentes. Les professionnels 

s'occupant de santé sexuelle regrettent souvent cet amalgame » 

182* Une meilleure éducation sexuelle aux plus jeunes »  

207 « Informer sur le risque surtout de changement de partenaire ! » 

241 « Ne pas avoir de problème avec sa propre sexualité !!! » 

248 

« Sujet complexe et simple, intégrant éducation, religion ou pas, famille et partenaire. La 

consultation est souvent individuelle. La sexualité non. » 

257* « Une réflexion sur le sens de la sexualité » 

275 « Changement global de regard dans la société sur la sexualité » 

280 

« En parler avec les femmes c'est facile pour moi au moment du renouvellement d’ordonnance 

de contraception, par contre les hommes c'est difficile car jamais ou presque un motif 

facilement proche de cette thématique pour en parler » 
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➢ Question 22 : Parmi ces phrases d’accroches, la ou lesquelles vous paraissent 

pertinentes et utilisables dans votre pratique ?  

• Abord de la sexualité au cas par cas selon le patient 

ID Réponses 

5 

« La sexualité sera abordée si besoin différemment avec chaque patient on ne va pas encore 

faire une grille là-dessus, j'aborde essentiellement la recrudescence des IST et insiste sur les 

préservatifs mais vraiment pas sur le remboursement que je trouve ridicule, qui peut se payer 

des clopes et des iPhones peut se payer des capotes » 

106 

« Je n'ai pas de phrase d'accroche type, j'y vais au feeling, chaque patient est différent, chaque 

consultation pour un même patient est différente. » 

169* « Au cas par cas » 

 

• Utiliser des questions ouvertes 

ID Réponses 

25 « Comment se passe votre vie intime en ce moment »  

136 « Comment vivez-vous votre sexualité » 

181* « Que pensez-vous de votre santé sexuelle ? » 

222 « Des questions ouvertes me sembleraient plus pertinentes... » 

257* « Relations intimes, comment ça va ? » 

268* 

« Ces phrases n’ouvrent pas sur d’autres réponses que le non ou le oui. À reformuler en 

questions ouvertes » 

 

• Divers 

ID  Réponse 

19 « Hors sujets »  

72 « Autour de la contraception et des IST, tabac alcool drogues... » 

84 « Êtes-vous en couple ? Avez-vous des rapports sexuels à risque ? » 

89 

« Souhaitez-vous parle du dépistage / vous faire dépister ? Avez-vous des rapports non 

protégés » 

110* « Parlons sexualité » 

121* 

« En post natal : " vous avez repris les rapports depuis votre accouchement ? cela se passe bien 

? » 

205* « Votre sexualité est-elle confortable ? »  

217 « Variable selon relation médecin patient » 

277 « PHRASE D'ACCROCHE » 
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Annexe 4 : Affiche - Pourquoi ce préservatif est-il maintenant remboursé ?  
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Résumé 
 
Introduction : Les préservatifs, moyen universel de lutte contre les IST, sont remboursables par l’Assurance 
maladie depuis décembre 2018 sur prescription d’un médecin ou d’une sage-femme. Cette étude décrit les 
pratiques actuelles de prescription des préservatifs à un an de cette mesure et son utilisation comme outil 
d’amélioration de la santé sexuelle des 15-30 ans. 
Méthodes : Enquête quantitative descriptive menée de novembre 2019 à janvier 2020 par diffusion d’un 
questionnaire électronique à 2 630 médecins généralistes (MG) et sages-femmes (SF) libéraux en Bretagne. 
Résultats : Ont répondu à l’enquête 172 MG et 76 SF. A peine la moitié des MG avaient déjà prescrit des 
préservatifs et moins d’une fois tous les deux mois pour 53,2% des prescripteurs ; au contraire, les SF avaient déjà 
prescrit des préservatifs pour 85,5% (p<0,001), plusieurs fois par mois pour 47,7%. Pourtant, 82% des MG et 
96,1% des SF étaient au courant de ce nouveau dispositif. Les jeunes de 15-30 ans étaient bien ciblés par la mesure 
(75% des prescriptions), contrairement aux hommes ayant des rapports sexuels avec des hommes et les migrants 
(<5% des prescriptions). Cette prescription auprès des 15-30 ans a permis de faciliter le dialogue sur les IST, de 
proposer un dépistage des IST et d’aborder la santé sexuelle souvent à toujours dans 65% des cas. Parmi les 
praticiens n’ayant jamais prescrit de préservatifs, 60% n’en posaient pas l’indication. Le frein principal à 
l’utilisation de cette mesure était le manque de communication auprès des patients. 
Conclusion : Le taux de prescription de préservatifs est insuffisant pour les MG mais satisfaisant pour les SF. 
Davantage de communication auprès des praticiens et du public rendrait ce dispositif plus efficient. Il faut se saisir 
de ce nouvel outil pour promouvoir le préservatif et améliorer la santé sexuelle. 
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